
4 - Retour des élèves scolarisés à l'étranger 

L'instruction est obligatoire pour tout enfant de 6 à 16 ans, résidant sur le territoire français, quelle que soit sa 
nationalité (article L. 131-1 du code de l'éducation). L'instruction obligatoire peut être donnée, selon le choix des 
personnes responsables de l'enfant, soit dans un établissement d'enseignement scolaire public, soit dans un 
établissement d'enseignement scolaire privé, soit dans la famille par les parents, ou l'un d'entre eux, ou toute 
autre personne de leur choix (article L. 131-2 du code de l'éducation). 
Pour une scolarisation dans l'enseignement public du second degré, il revient à la famille de se rapprocher de la 
direction des services départementaux de l'éducation nationale du département de résidence. La décision 
d'affectation est de la compétence de l'inspecteur d'académie-directeur académique des services de l'éducation 
nationale (IA-Dasen). 
Les modalités de scolarisation dans l'enseignement public français diffèrent selon le parcours suivi par l'élève à 
l'étranger. 

a - L'élève a été scolarisé dans un établissement reconnu par la France ou partenaire de son 
établissement 
i - Dans un établissement d'enseignement français homologué 
L'article R. 451-9 du code de l'éducation précise les décisions relatives à la scolarité de cet élève. En particulier, 
les décisions d'orientation prises par l'établissement scolaire d'enseignement français à l'étranger s'appliquent en 
France dans les établissements d'enseignement publics et dans les établissements d'enseignement privés sous 
contrat. 
ii - Dans une école européenne 
Les écoles européennes jouissent d'un statut juridique d'établissement public dans tous les pays de l'Union 
européenne. Les années d'études accomplies avec succès à l'école européenne et les diplômes et certificats 
sanctionnant ces études ont effet sur le territoire des États membres selon le tableau d'équivalences des niveaux 
d'études établi en annexe II du règlement général des écoles européennes,http://www.eursc.eu/getfile/199/1. 
iii - Dans un établissement à l'étranger, partenaire de son établissement d'envoi (convention, contrat d'études, 
etc.) 
Un élève parti en mobilité dans le cadre d'un partenariat entre son établissement et un établissement étranger ne 
doit pas être pénalisé à son retour, qu'il s'agisse de son passage dans la classe supérieure, de son orientation ou 
de sa réaffectation dans un établissement français. Le contrat d'études élaboré en amont et complété par 
l'établissement d'accueil fournit au conseil de classe de l'établissement français les informations nécessaires pour 
délibérer sur l'orientation de l'élève et son admission dans la classe supérieure à son retour en France. 

b - L'élève a suivi l'enseignement du Cned en classe à inscription réglementée 
Le Centre national d'enseignement à distance (Cned) est un établissement public national sous la tutelle du 
ministre chargé de l'éducation. L'enseignement qu'il dispense s'adresse notamment à la population scolaire qui 
ne peut pas suivre une formation dans les établissements d'enseignement relevant du ressort territorial des 
académies. L'enseignement dispensé dans le cadre d'une inscription réglementée est conforme aux programmes 
enseignés dans tout établissement scolaire public. Les avis de passage dans les classes supérieures et les 
propositions d'orientation sont valables de plein droit comme pour tout autre établissement d'enseignement public 
ou privé sous contrat. 

c - L'élève était scolarisé dans un établissement non reconnu par le ministère français chargé de 
l'éducation 
En l'absence de réglementation spécifique, la situation de l'élève ayant suivi sa scolarité à l'étranger dans un 
établissement non reconnu par le ministère français de l'éducation est traitée au cas par cas par les autorités 
déconcentrées compétentes - recteurs et inspecteurs d'académie-directeurs académiques des services de 
l'éducation nationale (IA-Dasen). 
À l'instar de ce que prévoit la note de service n° 81-173 du 16 avril 1981 pour l'admission dans l'enseignement 
public des élèves de l'enseignement privé hors contrat, l'admission d'un élève ayant suivi sa scolarité à l'étranger 
dans un établissement non reconnu par le ministère français de l'éducation est subordonnée à la réussite d'un 
examen. 
Cet examen est organisé par le chef d'établissement d'accueil, qui préside le jury. L'examen porte sur les 
principales disciplines communes à la classe fréquentée et à la classe dans laquelle l'élève souhaite poursuivre 
ses études. Son contenu est fixé par l'IA-Dasen. 
En cas de réussite, l'élève est affecté par l'IA-Dasen dans les mêmes conditions que les élèves de 
l'enseignement privé sous contrat qui accèdent aux établissements publics d'enseignement. 
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